
Du 3 au 10 décembre 2026



Consolider le droit à la formation

AVEC FORCE OUVRIERE
Obtenons la mise en place d'une stratégie
ministérielle ambitieuse de formation répondant à
des besoins liés à des missions pérennes, favorisant
l'épanouissement de chacun dans des parcours
choisis et valorisants, déclinée en plans de
formations dans l'ensemble des services et
établissements, appuyée sur le concours de
l'ensemble des moyens de formation ministériels
(Ecoles, CMVRH et Instituts de formation).
Consolidons le droit collectif à la formation, et
défendre les agents pour obtenir la transparence
sur les décisions relatives au droit individuel.
Défendons les moyens nécessaires à la
participation des agents aux actions de formation
sans entrave budgétaire, et sauvegardons une part
prépondérante de formations en présentiel.

Notre action depuis 2022 sur ces thématiques à
retrouver ICI.

EN DÉCEMBRE 2026, 
FAITES LE BON CHOIX !

Celui qui vous ressemble et qui vous
rassemble pour mieux vous représenter...

Ce que l’on a fait, obtenu, évité, retardé ou dévié:
Avoir évité la fermeture du CMVRH d’Arras en allant
chercher un arbitrage au plus haut niveau.
Avoir mis sur la table les lignes directrices que
devrait suivre une réflexion sur l’avenir des écoles et
centres de formation ministériels, et obtenu le
principe le lancement d’une stratégie ministérielle.
Avoir occupé le front de la Commission
Ministérielle de Formation Professionnelle en
visant à faire évoluer le rôle de cette instance de
l’enregistrement de bilans à la discussion de sujets
stratégiques.
Avoir volorisé et défendu le reseau des
formatieurs internes.
Avoir identifié dès l’origine les écueils et l’échec
annoncé du Compte Personnel de Formation, et
défendu l’égalité de traitement.
Avoir documenté les difficultés soulevés par
l’évolution des outils de gestion des formations,
pour les agents formés et organisateurs.
Avoir défendu le budget de la formation et des
écoles.

https://feetsfo.fr/revendication/pour-un-reseau-de-formation-ministeriel-conforte/
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